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Ville de Genève M-1257 A

Conseil municipal
 19 février 2018

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la motion du 2 novembre 2016 de Mmes 
et MM. Simon Gaberell, Sandrine Burger, Marie-Pierre Theubet, 
Maria Pérez, Lionel Ricou, François Bärtschi, Maria Vittoria 
Romano, Grégoire Carasso, Jean-Philippe Haas, Amar Madani 
et Albane Schlechten: «Baignade dans le Rhône: accompagner 
plutôt qu’interdire».

Rapport de Mme Danièle Magnin.

La commission de l’aménagement et de l’environnement, sous la présidence 
de M. Ulrich Jotterand, a étudié cette motion lors des séances des 3 octobre 
2017 et 9 janvier 2018. La rapporteuse remercie chaleureusement M. Christophe 
Vuilleumier, procès-verbaliste, pour la clarté et la précision de ses notes de 
séance.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– que la demande de la population est forte pour des espaces de nature et de 
détente en ville et pour un accès accru à l’eau;

– que les rives du Rhône le long du sentier des Saules sont depuis longtemps un 
lieu de baignade à Genève;

– que, depuis l’installation par le Canton de Genève de trois pontons en 2011, la 
pratique de la baignade a explosé dans cet espace relativement bien préservé, 
confi rmant l’engouement de la population pour ce type d’espace et de loisirs;

– que la baignade est pratiquée par une grande diversité de population (jeunes, 
personnes âgées, familles, touristes);

– que la baignade dans le Rhône reste dangereuse en raison, d’une part, des 
fl uctuations de niveau et de courant du fl euve et, d’autre part, de la jonction 
avec les eaux froides de l’Arve à la pointe de la Jonction;

– que le Conseil administratif de la Ville de Genève a souhaité interdire la bai-
gnade pour éviter les accidents au printemps 2016;

– qu’une interdiction de la baignade ne résout pas les problèmes de sécurité 
ni ne freine la popularité des lieux et de la baignade estivale, comme en a 
convenu le Département cantonal de l’environnement, des transports et de 
l’agriculture (DETA);
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– que des mesures d’accompagnement à la baignade simples et légères (bouées, 
signalisation des sorties d’eau, panneau de sensibilisation et d’information 
sur les sorties d’eau, douches et plages existantes, voire des couloirs de nage) 
existent et ont déjà été testées avec succès dans d’autres cantons suisses,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif, d’entente avec les 
autorités cantonales, de soutenir activement la mise en place de mesures légères 
et le développement d’actions de sensibilisation visant à accompagner la pratique 
de la baignade dans le Rhône.

Séance du 3 octobre 2017

Audition de M. Simon Gaberell, représentant des motionnaires

Cette motion est née à la suite d’un changement de pratique inhérent à la den-
sifi cation de la ville et des besoins accrus que les gens peuvent avoir en termes 
d’espaces publics. En 2011, le Canton a aménagé trois pontons en bois le long 
du sentier des Saules, améliorant ainsi l’accès à l’eau. Cela a généré un nouveau 
public. Une buvette, qui organise des événements divers, s’est ensuite installée. 
En peu de temps, une large population a occupé cet espace qui ne propose plus 
un seul mètre carré de libre. Il espère que la plage des Eaux-Vives permettra de 
diminuer le nombre de personnes sur ce sentier.

Plusieurs groupes ont signé cette motion, chacun ayant des visions différentes 
sur les actions à mener mais chacun estimant que les pouvoirs publics doivent 
accompagner cet usage accru. Les habitants des falaises de Saint-Jean sont 
incommodés par des nuisances sonores. Enfi n, il convient de réfl échir à l’aména-
gement d’un nouvel espace public. Certains groupes aimeraient des mesures de 
prévention légères alors que d’autres préconisent des bains fermés.

Les responsabilités sont compliquées dès lors que le terrain relève du Canton 
et de la Ville de Genève. En simplifi ant, le Canton est responsable du fl euve alors 
que la Ville est responsable du sentier. Il est donc nécessaire de coordonner les ser-
vices de la Ville de Genève et du Canton pour mieux gérer ce lieu. Il cite différents 
exemples en Suisse, notamment le long de l’Aar, dont il est possible de s’inspirer.

Discussion et vote

Un commissaire du Parti socialiste signale que l’interdiction de la baignade 
qui est évoquée est plus ancienne que 2016 et concerne certainement l’interdic-
tion de sauter depuis le pont.

M. Gaberell acquiesce et remarque que différentes réfl exions avaient été 
menées, comme l’installation d’un fi let sous le pont. Il ajoute que le dossier a 
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depuis lors été repris par M. Barthassat qui a fait installer trois bouées dans le 
Rhône. Il précise qu’un projet de prévention par les pairs est également déve-
loppé, un projet qui s’est élargi de l’unique problématique de la drogue à celle, 
plus large, de la sécurité.

Ce même commissaire observe que des aménagements ont été réalisés mais 
il remarque que c’est insuffi sant et il se demande ce qui manque encore, notam-
ment à l’égard des grillades et de l’hygiène. Il se demande par ailleurs comment 
cette motion peut lier la résolution de cette problématique et celle de la sécurité.

M. Gaberell répond que des réalisations ont en effet été menées cet été. Il 
observe qu’il n’y a pas eu de campagne de sensibilisation. Il signale ensuite que 
les sorties du Rhône ne sont pas indiquées. Il explique alors que les personnes qui 
se noient sont souvent des personnes qui ne connaissent pas l’endroit et il pense 
qu’il serait intéressant de faciliter la sortie des gens. Il remarque encore que de 
nombreuses personnes paniquent lorsqu’elles dépassent le cap de la pointe de la 
Jonction et il mentionne qu’il serait simple d’indiquer qu’il existe encore deux 
plages. Cela étant, il explique que son groupe estime que la baignade en rivière 
est dangereuse. Mais il pense que les pouvoirs publics peuvent accompagner cette 
baignade.

Une commissaire d’Ensemble à gauche déclare avoir signé cette motion. Elle 
mentionne partager les observations de M. Gaberell. Elle invite alors la com-
mission à entendre les pompiers qui sont confrontés tous les étés à cette pro-
blématique. Elle suggère également que les commissaires visitent les pompiers 
pour observer leurs activités sur le Rhône. Elle déclare en l’occurrence que rien 
n’était organisé par la Ville de Genève jusqu’à il y a deux ans et elle mentionne 
que les pompiers envoyaient malgré tout deux hommes sur place pour prévenir 
les noyades.

Une autre commissaire d’Ensemble à gauche demande s’il pourrait être inté-
ressant que la commission fasse un travail d’investigation comme elle l’avait fait 
il y a quatre ans pour la motion demandant des bains. Elle remarque que les pra-
tiques ont changé depuis lors et elle pense que l’avantage de mener plusieurs 
auditions permettra de constituer un dossier très complet et actuel.

M. Gaberell répond que c’est une question politique et il pense que c’est à la 
commission d’estimer la nécessité de réactualiser ces données ou de donner un 
signal politique au Conseil administratif.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois déclare avoir été stupé-
faite par les variations de hauteur de l’eau lorsque le barrage ouvre les vannes. 
Elle pense qu’il pourrait être utile d’auditionner les Services industriels de 
Genève (SIG) et elle se demande si une information ne pourrait pas être donnée 
à cet égard.
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M. Gaberell répond que rien n’indique le changement de courant alors qu’il 
pourrait être facile de trouver des solutions avec des drapeaux ou des sirènes.

Cette même commissaire évoque ensuite les sorties du fl euve et elle demande 
s’il y a des enrochements qui empêchent les gens de sortir.

M. Gaberell répond que les sorties sont constituées par des escaliers qui 
donnent sur les pontons. Mais il mentionne que le nageur qui n’est pas prévoyant 
et qui rate l’escalier doit nager à contre-courant pour s’agripper aux marches. Il 
pense que des enrochements pourraient être envisagés pour faciliter les sorties.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre déclare qu’il est interdit 
de se baigner.

M. Gaberell répond qu’il est interdit de se baigner en amont du pont Sous-
Terre ou de sauter de ce pont. Mais il mentionne qu’en aval, la baignade est légale.

Le même commissaire ne croit pas que les mesures envisagées soient très 
légères. Il ajoute que le libellé de la motion ne lui plaît pas. Il se demande en fi n 
de compte comment de tels projets vont être menés et si c’est le Conseil adminis-
tratif qui doit convaincre le Conseil d’Etat de mener à bien ces travaux.

M. Gaberell répond qu’il faut comprendre que les services doivent travailler 
en coordination afi n de ne pas créer de problème. Il pense par ailleurs que des 
panneaux, des drapeaux ou des sirènes ne sont pas des mesures très lourdes.

Le même commissaire déclare que le Conseil administratif peut réaliser ces 
mesures. Il se demande pourquoi impliquer le Canton.

M. Gaberell répond que l’eau relève du Canton. Il signale qu’une motion a 
été déposée par le Mouvement citoyens genevois au Grand Conseil allant dans 
le même sens.

Une commissaire d’Ensemble à gauche signale par ailleurs que ce sont les 
pompiers de la Ville de Genève qui interviennent sur le fl euve.

Une commissaire du Parti libéral-radical déclare que la motion M-975 sur les 
bains publics, traitée de 2011 à 2012 par la commission, avait entraîné l’audition 
de toute la République, et elle mentionne que les commissaires avaient fi nalement 
refusé cette motion à une faible majorité en raison des questions sécuritaires. Elle 
remarque que des mesures sonores ne pourraient pas être très appréciées par les 
riverains. Elle indique alors que vingt personnes se noient chaque année dans le 
Rhône.

M. Gaberell répond qu’il y a moins de morts dans le fl euve.

Une commissaire d’Ensemble à gauche déclare que cette motion demande de 
prendre en compte la réalité. Elle remarque que la Ville de Genève ne veut pas 
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s’occuper de cette question alors que le Service d’incendie et de secours (SIS) 
doit au fi nal intervenir.

Un commissaire du Parti socialiste remarque que la motion sur les bains 
publics a été acceptée en commission et il rappelle que des aménagements avaient 
été réalisés. Il signale qu’il y a par ailleurs une dimension sociale à l’égard des 
personnes qui se noient. Il se demande s’il n’y a pas de suicides et si la police ne 
pourrait pas répondre à cette question.

M. Gaberell l’ignore.

Une commissaire d’Ensemble à gauche signale qu’il y a eu deux motions, soit 
la motion M-975 pour des bains publics pérennes au fi l du Rhône qui a été retirée, 
alors que la motion M-901 a été acceptée. Elle rappelle que la police indiquait 
que les noyades n’étaient pas inhérentes à l’abus de produits ou d’alcool et que 
certains bons nageurs se noyaient de temps à autre.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois propose l’audition de 
M. Wisard.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois rappelle que le risque 
acceptable indiqué dans la motion M-975 est un mort par siècle. Or, elle remarque 
que le nombre de victimes est beaucoup plus important. Et elle mentionne que ces 
personnes ne semblent pas connaître le fl euve.

Le président remarque qu’il y a différentes demandes d’audition.

Un commissaire du Parti libéral-radical propose l’audition de M. Pagani et de 
ses services avant toute autre audition.

Une commissaire d’Ensemble à gauche pense qu’il faudrait avoir une vision 
de la situation réelle sur le terrain qui existe depuis deux ans et elle remarque que 
ce sont donc les personnes qui connaissent le terrain qu’il faut entendre.

M. Gaberell ajoute qu’il est également possible d’entendre l’association qui 
s’occupe de la buvette.

Une commissaire du Parti libéral-radical déclare que les commissions 
débutent toujours les auditions par celles des magistrats.

M. Gaberell remarque qu’il faudrait entendre M. Barazzone. Cela étant, il 
mentionne que la commission doit se décider si elle souhaite refaire toutes ces 
auditions.

Une commissaire d’Ensemble à gauche rappelle qu’une motion n’est pas 
contraignante et elle pense que la situation ne s’est pas améliorée. Elle ajoute 
qu’il est possible de transformer cette motion en résolution.
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Une commissaire du Parti démocrate-chrétien déclare que l’objectif est 
d’avoir des aménagements plus ambitieux au printemps prochain. Elle ne croit 
pas que de nouvelles auditions permettront de donner plus de poids à cette motion.

Une commissaire du Parti socialiste déclare partager cet avis et propose sim-
plement l’audition des pompiers afi n d’alimenter le rapport.

Une commissaire d’Ensemble à gauche pense que cette alternative peut être 
intéressante, ce d’autant plus si des instances qui n’avaient pas été entendues sont 
auditionnées. Elle pense qu’entendre l’une des associations actives dans ce sec-
teur pourrait être également intéressant.

Le président propose dans un premier temps de prendre connaissance d’un 
rapport antérieur.

Le président passe au vote du renvoi immédiat de la motion au Conseil admi-
nistratif.

Par 7 non (2 EàG, 1 Ve, 4 S) contre 7 oui (1 UDC, 2 LR, 2 DC, 2 MCG) et 
1 abstention (LR), le renvoi est refusé

Le président propose alors que les commissaires prennent connaissance des 
rapports antérieurs avant de voter les auditions.

Par 7 oui (2 MCG, 2 DC, 2 LR, 1 UDC) contre 1 non (Ve) et 7 abstentions 
(4 S, 2 EàG, 1 LR), la proposition est acceptée.

Séance du 9 janvier 2018

Le président demande si les commissaires ont des demandes d’audition ou de 
complément d’information. Cas échéant, il passe à la discussion.

M. Gaberell déclare remercier le président pour l’envoi des différents docu-
ments. Il évoque ensuite une motion du Mouvement citoyens genevois dépo-
sée devant le Grand Conseil et il remarque que cet objet est bien mieux rédigé 
que sa propre motion. Il propose dès lors de reprendre la motion du Mouvement 
citoyens genevois, qui est en outre plus précise, en guise d’amendement: «notam-
ment à faire placer des panneaux d’information renseignant les baigneurs sur les 
conditions du fl euve (température de l’eau, force du courant), respectivement un 
système d’alerte indiquant aux nageurs une soudaine augmentation du débit du 
fl euve».

Une commissaire du Parti libéral-radical remarque qu’il est ennuyeux de 
voir les chamailleries entre la Ville et le Canton à propos du Rhône lorsque l’on 
constate les mesures prises depuis des années entre différentes communes à 
l’égard des pistes de ski, en montagne.
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Une commissaire du Mouvement citoyens genevois pense qu’il est en effet 
pertinent d’aller dans le même sens que le Canton afi n d’avertir la population des 
risques existants. Elle rappelle en outre qu’informer les gens permet de diminuer 
la responsabilité des entités publiques.

Une commissaire du Parti libéral-radical déclare partager cette opinion. Mais 
elle mentionne que les membres de son groupe vont s’abstenir en attendant le 
caucus.

Une commissaire du Parti socialiste déclare que son groupe acceptera la pro-
position avec l’amendement de M. Gaberell.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre mentionne que son 
groupe acceptera également la proposition amendée. Il ajoute qu’il faudrait que 
le rapport indique bien qu’il s’agit d’avertir les gens.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois remarque qu’à Chancy, 
les tirs militaires sont affi chés sur des panneaux et qu’il est nécessaire d’en tenir 
compte lorsque l’on se promène. Elle se demande s’il ne faudrait pas pratiquer 
un système d’affi chage et ajouter «que les gens se baignent sous leur propre res-
ponsabilité».

Le président observe qu’il s’agit d’une recommandation.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien déclare que son groupe votera 
cet objet tout en partageant les propos du commissaire de l’Union démocratique 
du centre.

Le président passe au vote de l’amendement: «notamment en faisant placer 
des panneaux d’information renseignant les baigneurs sur les conditions du fl euve 
(température de l’eau, force du courant), respectivement un système d’alerte indi-
quant aux nageurs une soudaine augmentation du débit du fl euve».

Par 13 oui (1 MCG, 2 UDC, 3 LR, 2 DC, 1 Ve, 4 S), l’amendement est accepté.

Le président passe au vote de la recommandation: «que les gens se baignent 
sous leur propre responsabilité».

Par 13 oui (1 MCG, 2 UDC, 3 LR, 2 DC, 1 Ve, 4 S), la recommandation est 
acceptée.

Le président passe au vote de la motion M-1257.

Par 10 oui (1 MCG, 2 UDC, 2 DC, 1 Ve, 4 S) et 3 abstentions (LR), la motion 
est acceptée.
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif, d’entente avec les 
autorités cantonales, de soutenir activement la mise en place de mesures légères 
et le développement d’actions de sensibilisation visant à accompagner la pra-
tique de la baignade dans le Rhône, notamment en faisant placer des panneaux 
d’information renseignant les baigneurs sur les conditions du fl euve (température 
de l’eau, force du courant), respectivement un système d’alerte indiquant aux 
nageurs une soudaine augmentation du débit du fl euve.

PROJET DE RECOMMANDATION

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif de rappeler que 
les gens se baignent sous leur propre responsabilité.


